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Séance
du Conseil Municipal
du 25 mai 2020
Procès-verbal de l’installation du conseil municipal et de l’élection du maire

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

L’an deux mille vingt, le vingt-cinq mai, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal proclamés élus à la suite du premier tour des élections municipales quinze mars deux mille vingt, se sont réunis dans la salle du conseil municipal à la mairie sur la convocation qui leur a été adressée par le maire le dix-huit mai deux mille vingt, conformément aux articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
PRÉSENTS : Mme BEN toumia Carole, M. CARMANTRAND François, M. ETOUBLEAU Aurélien, Mme JARDON Catherine, Mme JEANDEAU Gisèle, Mme LAFOREST Claudine, Mme LASCAUX Estelle, M. MOREL Antony, M. MOUSNIER Richard, M. MULLER Sébastien, M.NEXON Jean-Pierre, M. POMMIER Philippe, M. SALLES Manuel, M. VILLACHON Jean-Marie.
EXCUSEE : Mme ROUQUETTE Karine (procuration à Mme BEN TOUMIA).
La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur NEXON Jean-Pierre, maire sortant, qui, après l’appel nominal, a donné lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des élections et a déclaré installer Mme BEN toumia Carole, M. CARMANTRAND François, M. ETOUBLEAU Aurélien, Mme JARDON Catherine, Mme JEANDEAU Gisèle, Mme LAFOREST Claudine, Mme LASCAUX Estelle, M. MOREL Antony, M. MOUSNIER Richard, M. MULLER Sébastien, M.NEXON Jean-Pierre, M. POMMIER Philippe, Mme ROUQUETTE Karine, M. SALLES Manuel, M. VILLACHON Jean-Marie dans leurs fonctions de conseillers municipaux.
Mme JEANDEAU Gisèle, doyenne d’âge parmi les conseillers municipaux, a présidé la suite de la séance en vue de l’élection du maire.

Monsieur MOREL Antony a été élu secrétaire de séance.
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Huis Clos 
Avant de procéder aux opérations de vote Mme JEANDEAU rappelle que les séances des conseils municipaux sont publiques. Toutefois, à la demande de trois conseillers municipaux ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos.

Au regard de la crise sanitaire actuelle et de l’exiguïté de la salle du Conseil Municipal il serait difficile d’assurer le respect des gestes barrières en accueillant du public c’est pourquoi il est demandé que l’ensemble de la séance se tienne à huis clos.
SUR DEMANDE de l’ensemble des conseillers municipaux.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité :
DECIDE que la présente session du Conseil Municipal se déroulera à huis-clos.
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Deux assesseurs ont été désignés par le Conseil Municipal : Mme LASCAUX et M. ETOUBLEAU.

Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires.

Après un appel de candidature, il est procédé au déroulement du vote.

Élection du maire : 1er tour de scrutin

La présidente a invité le conseil à procéder à l’élection du maire. Elle a rappelé qu’en application des articles L.2122-4 et L.2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du Conseil Municipal. Si, après deux tours de scrutins, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. Chaque Conseiller, à l’appel de son nom, viendra déposer son bulletin dans l’urne. Si des conseillers ne souhaitent pas prendre part au vote, ils devront le signifier au moment de l’appel afin que cela soit enregistré dans le procès-verbal.
Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

· nombre de bulletins : 14
· bulletins blancs ou nuls : 0
· suffrages exprimés : 14
· majorité absolue : 8

A obtenu :

· M. NEXON Jean-Pierre : 14 voix

M NEXON Jean-Pierre ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé maire, et a été installé.

M NEXON Jean-Pierre a déclaré accepter d’exercer cette fonction. Il remercie l’ensemble des élus pour la confiance qui lui est accordée.
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Création de postes d’adjoints 
L’an deux mille vingt, le vingt-cinq mai, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de Sauviat sur Vige sous la Présidence de M NEXON Jean-Pierre, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15.

Date de convocation du Conseil Municipal : 18 mai 2020.

PRÉSENTS : M. Jean-Pierre Nexon, Maire, M. ETOUBLEAU Aurélien, M. VILLACHON Jean-Marie, Mme LAFOREST Claudine, Mme BEN TOUMIA Carole, Mme JARDON Catherine, M. MOREL Antony, M. MULLER Sébastien, Mme LASCAUX Estelle, M. SALLES Manuel, M. MOUSNIER Richard, Mme JEANDEAU Gisèle, M. CARMANTRAND François, M. POMMIER Philippe, Conseillers Municipaux.

EXCUSEE : Mme ROUQUETTE Karine (procuration à Mme BEN TOUMIA).

Monsieur MOREL Antony a été élu secrétaire de séance.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2122-2 ; 
Considérant que le Conseil Municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif légal du Conseil Municipal ;
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité

décide, la création de 4 postes d’adjoints au maire.

Monsieur le Maire indique que le 1er adjoint sera délégué à l’administration générale, à l’économie et aux finances, au personnel et à la communication ; le 2ème adjoint sera délégué à la voirie, aux travaux, aux réseaux, au personnel technique et à l’urbanisme  ; le 3ème adjoint sera délégué à la santé, à l’action sociale et aux structures solidaires (résidence autonomie)  ; le 4ème adjoint sera délégué aux affaires scolaires, au patrimoine, au sport et à la culture.
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Procès-verbal de l’élection des adjoints au Maire

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

L’an deux mille vingt, le vingt-cinq mai, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal proclamés élus à la suite du premier tour des élections municipales quinze mars deux mille vingt, se sont réunis dans la salle du conseil municipal à la mairie sur la convocation qui leur a été adressée par le maire le dix-huit mai deux mille vingt, conformément aux articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
PRÉSENTS : M. Jean-Pierre Nexon, Maire, M. ETOUBLEAU Aurélien, M. VILLACHON Jean-Marie, Mme LAFOREST Claudine, Mme BEN TOUMIA Carole, Mme JARDON Catherine, M. MOREL Antony, M. MULLER Sébastien, Mme LASCAUX Estelle, M. SALLES Manuel, M. MOUSNIER Richard, Mme JEANDEAU Gisèle, M. CARMANTRAND François, M. POMMIER Philippe, Conseillers Municipaux.

EXCUSEE : Mme ROUQUETTE Karine (procuration à Mme BEN TOUMIA).

La séance est présidée par M NEXON Jean-Pierre, maire.

Monsieur MOREL Antony a été élu secrétaire de séance.

Le Maire rappelle que l’élection des adjoints intervient par scrutins successifs, individuels et secrets dans les mêmes conditions que pour celle du maire. Les adjoints prennent rang dans l’ordre de leur nomination et il convient par conséquent de commencer par l’élection du premier adjoint. Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires.

Après un appel de candidature, il est procédé au déroulement du vote.

Élection du 1er adjoint : 1er tour de scrutin

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

· nombre de bulletins : 14
· bulletins blancs ou nuls : 0
· suffrages exprimés : 14
· majorité absolue : 8
A obtenu :

· Mme LAFOREST Claudine : 14 voix

Mme LAFOREST Claudine ayant obtenu la majorité absolue est proclamée Premier adjoint au maire.

Elle remercie l’ensemble des conseillers municipaux présents.

----------------------------

Élection du 2ème adjoint : 1er tour de scrutin

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

· nombre de bulletins : 14

· bulletins blancs ou nuls : 0

· suffrages exprimés : 14

· majorité absolue : 8

A obtenu :

· M. VILLACHON Jean-Marie  : 14 voix

M. VILLACHON Jean-Marie ayant obtenu la majorité absolue est proclamé Deuxième adjoint au maire.

Il remercie l’ensemble des conseillers municipaux présents et indique qu’il sera actif au sein de la commission de travaux.

----------------------------

Élection du 3ème adjoint : 1er tour de scrutin

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

· nombre de bulletins : 14
· bulletins blancs ou nuls : 0
· suffrages exprimés : 14
· majorité absolue : 8
Ont obtenu :

· Mme JEANDEAU Gisèle : 14 voix
Mme JEANDEAU Gisèle ayant obtenu la majorité absolue est proclamée Troisième adjoint au maire.

Le Maire souhaite la remercier pour son dévouement durant la crise au Foyer Logement. Il fait savoir au Conseil Municipal que les agents du Foyer ont monté les repas des résidents dans chaque studio et Mme JEANDEAU a veillé au respect du confinement par les résidents. 

Élection du 4ème adjoint : 1er tour de scrutin
Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

· nombre de bulletins : 14

· bulletins blancs ou nuls : 0

· suffrages exprimés : 14

· majorité absolue : 8

Ont obtenu :

· Mme BEN TOUMIA Carole : 14 voix
Mme BEN TOUMIA Carole ayant obtenu la majorité absolue est proclamée Quatrième adjoint au maire.

Mme BEN TOUMIA
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Lecture de la charte de l’élu local
Monsieur le Maire donne lecture de la Charte de l’élu local.
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L’an deux mille vingt, le 25 mai à 19h00, le Conseil Municipal, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de Sauviat sur Vige sous la Présidence de M. NEXON Jean-Pierre, Maire.
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15.

Date de convocation du Conseil Municipal : 18 mai 2020.

PRÉSENTS : M. NEXON Jean-Pierre, Maire  ; Mme LAFOREST Claudine, M. VILLACHON Jean-Marie, Mme JEANDEAU Gisèle, Mme BEN TOUMIA Carole, Adjoints  ; Mme JARDON Catherine, M. ETOUBLEAU Aurélien, M. MOREL Antony, M. MULLER Sébastien, Mme LASCAUX Estelle, M. SALLES Manuel, M. MOUSNIER Richard, M. CARMANTRAND François, M. POMMIER Philippe, Conseillers municipaux.

EXCUSEE : Mme ROUQUETTE Karine (procuration à Mme BEN TOUMIA)

Monsieur MOREL Antony a été élu secrétaire de séance.

Le Maire rappelle que Les conseillers communautaires sont désormais élus en même temps que les conseillers municipaux. 

Dans les communes de – de 1000 habitants, le maire et ses adjoints siègent au conseil communautaire par ordre du tableau. 

La Commune de Sauviat-sur-Vige dispose de 2 sièges au conseil communautaire, les délégués seront donc : 

-
Le Maire

-
Le 1er adjoint
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Délégation du Conseil Municipal au Maire

Monsieur le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L 2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale. Il rappelle : « il est important de rappeler que j’agis sous le contrôle du conseil municipal et je vous rendrais compte à chacune des réunions de l’utilisation de ces délégations. »
Ces délégations peuvent être retirées à tout moment par le conseil municipal.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  avec effet immédiat et pour la durée du présent mandat, 
DECIDE de confier les délégations ci-dessous énumérées à Monsieur le Maire et, en cas d’empêchement du Maire, à Mme LAFOREST Claudine, 1er adjoint, et à M VILLACHON Jean-Marie, 2ème adjoint.
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° De fixer, dans les limites d’un montant de 2500€, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;

3° De procéder, dans les limites d’un montant annuel  de 500 000€, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire,

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €;

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 15 000 € par sinistre  ;

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 500 000€ par année civile ;

21° D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l’urbanisme ;

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme  ;

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre;

25° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions quels qu’en soit l’objet, dans la limite de 50 000€ HT par dossier de demande de subvention déposé auprès dudit organisme ;

26° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

28° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement.
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Délégation Indemnités de fonction des adjoints au maire
Pour rappel, l’indemnité du maire n’est pas soumise à une délibération expresse.
En revanche, un vote pour les indemnités des adjoints est nécessaire.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 et suivants ;

Vu les arrêtés municipaux du 25 mai 2020 portant délégation de fonction aux adjoints au Maire,

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées aux adjoints au maire et aux conseillers délégués, étant entendu que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

décide, et ce avec effet au 25 mai 2020, de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions des adjoints au Maire au taux de 10,7% de l’indice brut 1027.
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Modification du temps de travail
Le Maire explique qu’1 agent à temps non complet (30/35ème annualisés) occupe le poste d'ATSEM et prend également en charge l'entretien des locaux de l'école maternelle les jeudis et vendredis.

Il ajoute qu’un autre agent à temps non complet (Adjoint Technique Territorial 33,5/35ème annualisés) s'occupe de la garderie du matin et soir ainsi que de l'encadrement des enfants lors de la pause déjeuner et des temps d'activités périscolaires (TAP). De plus, l’agent s’occupe de l’entretien des bâtiments communaux.

Suite à une erreur dans le dossier transmis au Comité Technique en octobre 2019, l’agent occupant le poste d’ATSEM n’a pas eu la diminution de temps de travail escompté. En effet, l’agent demandait une diminution de 4 heures de son temps de travail (Passage de 32/35ème annualisés à 28/35ème annualisés) or la diminution ne fût que de 2 heures. 

L’Adjoint Technique devait récupérer les heures de travail de l’ATSEM. Cependant, une erreur dans le basculement des heures a eu lieu et l’agent est passé de 17,5/35ème à 33,5/35ème. Cette erreur occasionne des difficultés dans l’organisation du service car il s’avère difficile d’occuper actuellement l’agent à 33,5/35ème. 

Après discussion avec les agents concernés, il est proposé de procéder aux évolutions suivantes : 

Passage de l’ATSEM de 30/35ème à 28/35ème

Passage de l’agent technique de 33,5/35ème à 28/35ème et annualisation du même agent à partir du 1er juillet 2020.

Le Comité Technique du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute Vienne a émis un avis favorable à cette modification.

VU la délibération n°D2019-69 du Conseil Municipal réuni le 11 décembre 2019 relatif à l’organisation du service périscolaire 
VU l’avis favorable du Comité Technique Paritaire rendu le 13 février 2020 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE la suppression, à compter du 1er juillet 2020, d’un emploi permanent à temps non complet (30/35ème annualisés) d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles ainsi que d’un emploi permanent à temps non complet (33,5/35ème annualisés) d’adjoint technique territorial,

DECIDE la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps non complet (28/35ème annualisés) d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles ainsi que d’un emploi permanent à temps non complet (28/35ème annualisés) d’adjoint technique territorial,

             PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice.
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Informations au Conseil
Madame BEN TOUMIA indique au Conseil qu’une réflexion est en cours pour passer à 4 jours, de manière permanente, pour la rentrée 2020/2021 à l’école de de Sauviat sur Vige. En effet, depuis la reprise des classes le 14 mai dernier, le mercredi est un jour pivot actuellement pour le nettoyage de l’école. Madame BEN TOUMIA précise que l’Inspection a accordé une dérogation à l’école de Sauviat sur Vige pour un passage à 4 jours jusqu’aux vacances d’été. L’Inspection a d’ailleurs fait savoir qu’il serait possible de faire une nouvelle demande dérogatoire si la situation perdure au mois de septembre.
M. CARMANTRAND et M. SALLES demandent si ce dispositif est bien temporaire. Ce à quoi Mme BEN TOUMIA répond par l’affirmative.

M.MOREL se demande si le fait de passer à la 4 jours en temps de crise n’inciterait pas à la sortie de celle-ci à un maintien des 4 jours généralisé.

Mme BEN TOUMIA rappelle que c’est la municipalité et le conseil d’école qui décident à moins que cela soit imposé au niveau national ou académique.

Mme BEN TOUMIA explique que les enseignantes font actuellement du présentiel et du distanciel et que la variable du mercredi matin leur donne plus de marge pour s’occuper en distanciel des enfants qui restent chez eux.
Le Maire ajoute que jusqu’à présent, il y avait plus de professeurs que de classes. 

Madame BEN TOUMIA précise qu’il y a un demi-poste qui n’existe normalement pas en milieu rural mais dont la commune a eu la chance de pouvoir bénéficier. Au regard de la crise sanitaire actuelle, ce poste s’avère d’autant plus utile afin de respecter les mesures sanitaires et accueillir un groupe d’enfants supplémentaire. L’Inspection académique a fait savoir que ce demi-poste serait supprimé à la rentrée.

Le Maire tient à remercier Mme BEN TOUMIA pour son implication ainsi que les enseignantes qui ont effectué un travail remarquable.
Mme LAFOREST indique aux conseillers municipaux que le budget est en principe prévisionnel, mais au regard de la situation actuelle il est largement avancé.  De plus, se posent des questions relatives aux dépenses COVID-19 notamment savoir si elles s’inscrivent en section d’investissement ou de fonctionnement. Pour l’instant celles-ci figurent en section de fonctionnement mais des élus, des sénateurs notamment ont demandé qu’elles soient inscrites en investissement afin de récupérer une part de TVA. Mme LAFOREST ajoute qu’on a jusqu’au 31 juillet pour voter ce budget.

Le Maire tient à faire savoir que les adjoints devront se montrer disponibles. Concernant la rue Jean Jaurès le Maire informe le Conseil de la reprise des travaux mais la société fait savoir que le budget des travaux devrait augmenter de 22,5% du montant total du montant des travaux, ce qui équivaut à 70 000€, du fait des évènements liés au COVID-19. Ce à quoi le Maire a répondu défavorablement. Finalement la société demande 14 000€. Le Maire indique qu’il n’a rien signé concernant cette augmentation qui tient compte de l’achat de masques, de cabines de chantier afin que les ouvriers ne s’habillent et ne se déshabillent pas ensemble ainsi que la mise en place d’un référent COVID sur le chantier entre autres.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil Municipal de leur participation et lève la séance à 20h44.
Département de la Haute-Vienne


Arrondissement de Limoges


Canton de St Léonard de Noblat


Commune de Sauviat sur Vige
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